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MARDI 5 JUILLET 2016  

 Appel intersyndical interprofessionnel  

à la grève et à la manifestation 

Le mépris, ça suffit ! Le gouvernement doit entendre ! 
 

La campagne de stigmatisation, voire de diabolisation de la CGT est dans une phase inaccepta-
ble. De Gattaz, patron des patrons, qui assimile la CGT à des terroristes, à Valls, aux casseurs et 
Collard (FN) qui demande l’interdiction de la CGT…  malgré les provocations, la désinformation 
et les calomnies contre la CGT, malgré les violences policières contre les manifestants, la mobili-
sation ne faiblit pas ! 
1.300.000 manifestants le 14 Juin dans le pays, plus de 4 heures avant que les derniers manifes-
tants quittent la place d’Italie.  
Face à ce rejet massif, le gouvernement va-t-il rester aveugle et sourd aux légitimes revendica-
tions du monde du travail. Il est vrai que les gouvernements en Europe, à la solde des intérêts 
du monde des affaires, remettent en cause partout les droits des travailleurs et leurs moyens 
d’existence. L’Europe sociale n’est plus qu’un lointain souvenir pour des milliers de salariés. 
Pourtant l’opposition en France sur la loi travail régénère des aspirations fortes au progrès so-
cial et à la justice. Les mobilisations sont observées, porteuses d’espoir et de perspectives au-
delà de nos frontières. La délégation présente le 14 juin en portait témoignage, réfutant ainsi 
toutes les spéculations à la désespérance après le scénario grec. Le simple fait que le référen-
dum au Royaume-Uni ait donné gagnant le Brexit entache la construction européenne. En Belgi-
que où la mobilisation est à l’ordre du jour contre la loi Peeters. Le refus du mal vivre et l’aspira-
tion à plus de justice s’affirme aussi contre l’Europe de la finance et de la concurrence sauvage. 
Partout la question sociale, le sort des générations futures est à l’ordre du jour pour dessiner un 
nouvel ordre économique et social, la CGT est au cœur de ce mouvement porteur d’espoir et de 
confiance pour toutes celles et ceux qui luttent et refusent de se résigner. 
Dans un contexte économique et social tendu où les droits des salariés sont remis en cause par 
le patronat et le gouvernement, nous ne devons pas oublier que dans cinq mois, 4,6 millions de 
salariés des Très Petites Entreprises (TPE) vont être amenés à désigner leurs représentants dans 
les commissions paritaires régionales. 
 

Tous ces salariés pourraient être les premiers impactés avec la réforme du Code du travail et 
l’inversion de la hiérarchie des normes.  
C’est une campagne de proximité, de contact et de débats que nous comptons mener pour faire 
la démonstration que LA CGT, c’est pour tous les salariés. 
 

C’est parce que nos militants, avec leurs syndicats, leurs Unions Locales et les sections de retrai-
tés, sont les premiers à rencontrer, dans leur quotidien, les salariés des TPE, que cette campa-
gne est bien l’affaire de toute la CGT. 

 

LA LUTTE C’EST MAINTENANT ET TOUS ENSEMBLE ! 
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Le 23 juin 2016, au moment où nous manifestions à nouveau pour combattre la loi travail, les bri-
tanniques se prononçaient par référendum à 52 % pour la sortie de l’UE. 

 
Après le refus français du TCE en 2005, après les votes en Grèce, c’est un nouveau rejet de l’UE telle 
qu’elle nous est imposée. 
 
C’est bien l’UE du libre-échange, des politiques d’austérité, de la finance  et de la mise en concur-
rence des travailleurs par le dumping social que les peuples rejettent quand ils sont consultés.  
 
C’est aussi le sens de notre combat contre cette loi inique et anti-sociale. 

 

L’urgence est à l’Europe sociale ! 
 

Le Royaume-Uni a choisi majoritaire-
ment de quitter l’Union européenne. Plus d’un 

million de voix séparent les partisans du Retrait 
de ceux du Maintien dans un référendum qui a 
rassemblé plus de 72 % des inscrits, ce qui est 
un record. 

 

Ce vote est avant tout le résultat 
d’une construction européenne fondée sur 

l’austérité et le dumping social. 

 
Loin de contribuer à la cohésion des peu-

ples européens, ces politiques ont entraîné une 

dégradation des conditions sociales, et des 
services publics, pesé sur les salaires et géné-
ralisé la précarité l’emploi. Elles ont ouvert en 

grand la porte au repli nationaliste, aux partis po-
pulistes voire xénophobes. 

 
La Cgt rappelle que l’urgence est à 

la construction d’une Europe fondée sur la soli-
darité, la démocratie, la coopération, l’égalité de 

traitement et le progrès social. 

 
La Cgt poursuivra ses efforts au sein de la 

Confédération européenne des syndicats pour 
construire cette Europe sociale qu’appellent  
 

tous les peuples de leur vœu. Elle assure de 
son soutien la confédération des syndicats bri-

tanniques pour que les travailleurs britanniques 
ne fassent pas les frais du Brexit. 

 
Elle appelle de rompre immédiatement avec les 
politiques d’austérité et à mobiliser les 
moyens et ressources européens pour lutter 

contre les inégalités et la précarité, augmenter les 

salaires et les minima sociaux, renforcer les 
services publics et réaliser les investissements 
publics comme nous le proposons avec la CES. 

 
C’est pour lutter contre le dumping social que les 
peuples se mobilisent en Europe notamment en 

Grèce, en Belgique, en Espagne et bien sûr en 
France avec la mobilisation contre la loi travail. 

 
La CGT avec six autres organisations syndica-
les, d’étudiants et de jeunes, appelle les sala-
riés, les privés d’emploi et les retraités à pour-

suivre cette bataille pour le progrès social et à se 
mobiliser massivement lors de la prochaine jour-
née d’actions du 28 juin. 

 

Communiqué confédéral du 24 juin 2016 
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26 MAI 2016 

 9 JUIN 2016 

Ambiance bon enfant lors de la distribution de 
6 000  tracts contre la Loi EL KHOMRI à  

BEZUET et à l’entrée de la ville de  
CHÂTEAU-THIERRY (giratoire de l’A4) par une 

quarantaine de camarades.  
Une opération coup de poing  de 5h à 12h! 

Action bien perçue à 90% par la population 
contrairement à ce que les médias laissent  

entendre…. 

                         Nos camarades retraités se sont inscrits dans l’action en distribuant  
                      300 tracts devant l’hôpital de CHAUNY et en récoltant une centaine de  
                                                  signatures pour la pétition!  
            Sur LAON, ce ceux sont pas moins de 650 tracts distribués devant l’hôpital et  
                                          125 signatures ont pu être recueillies. 
SAINT-QUENTIN n’est pas en reste puisque 1 250 tracts ont été diffusés à la Sécurité  
             sociale et à la cafétéria de l’hôpital avec l’aide des camarades de l’UL. 
         Merci aux camarades du syndicat de l’hôpital de SOISSONS pour avoir  
        transmis par courrier aux 250 syndiqués le tract UCR retraités CGT.      
     Cette action a permis de rassembler une centaine de participants au 
     blocage de l’artère principale du centre ville où distribution de tracts et  
                        récolte de signatures-pétitions ont également eu lieu!! 
             Bravo Camarades... 

14 JUIN 2016 

8 cars sont partis de l’Aisne  
 
⇒ 2 bus au départ de SAINT-QUENTIN dont 1 passant 
par CHAUNY  
⇒ 3 bus au départ d’HIRSON dont 1 passant par LAON 
⇒ 2 bus au départ de SOISSONS  dont 1 passant par 
VILLERS COTTERÊTS 
⇒ 1 bus de l’USD Santé 
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14 JUIN 2016 

     Le groupe TREVES, propriétaire de la MATT à  
  MONTCORNET cède son activité au métallurgiste Allemand  
    AMSKonzern. Ce qui inquiète les salariés. En effet, l’activité actuelle serait  
        poursuivie jusqu’en 2019 avant mutation vers une activité de métallurgie lourde     
     de fabrication de station de recyclage de déchets à destination de pays émergents... 
Bien loin de la technologie et du savoir-faire des employés de la manufacture ! 
La crainte est que cette cession se fasse au détriment des salariés en évitant de suite un 
plan social sachant que la moyenne d’ancienneté est de 25 ans! Le futur repreneur en  lice 
aurait fait savoir par le biais de son avocat qu’il s’engagerait sur 5 ans à  maintenir  les 
effectifs. A défaut, il respecterait les clauses du PSE élaboré en 2009 par le groupe actuel.     
        Cela n’a pas suffit à rassurer les salariés qui ont cessé le travail mercredi 15  
                    juin à partir de 21h par la totalité de l’équipe de nuit. Le mouvement fut  
                          poursuivi le lendemain à 90% par les salariés de production….. 

Le 14 juin, les camarades de l’UL de 
BOHAIN/FRESNOY LE GRAND  

ont distribué des tracts  
au rond -point de FRESNOY. 

Une cinquantaine de salariés ont  
débrayé à l’usine ZEHNDER  

à VAUX-ANDIGNY 

Ils n’étaient pas à Paris mais ils ont 
fait grève dans leur entreprise pour  

protester contre la Loi travail. 
William Saurin emploie 241  
personnes auxquelles il faut  

ajouter environs 60 à 80  
intérimaires.  

Si le 31 mars, les salariés  
avaient débrayé 1h30,  
le 14 juin, ils ont cessé  
totalement le travail. 

Ensival-Moret à St-Quentin: 90 salariés de la production sur 
160 ont débrayé toute la journée du 14 juin contre la loi El 
Khomri mais aussi contre le projet d’annualisation du temps 
de travail envisagé chez eux depuis le 1er juin. Si ce projet 
aboutissait, c’est 200 à 500€ de perte de salaire avec la sup-
pression des heures supplémentaires, la fin des RTT et la per-
te de primes… 

C’est TOUS ENSEMBLE que nous réussirons  
à renverser la vapeur !!!! 

« Un pas en avant… trois siècles en arrière!!! » 
C’est au rythme de ce slogan qu’environ  

120 personnes du privé comme du public,  
ont défilé dans les rues de LAON  

pour réaffirmer leur opposition à la Loi Travail. 
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Une trentaine d’élus, mandatés et représentants de syndicats ont assisté à l’assemblée généra-
le organisée par l’Union Départementale de l’Aisne à Laon afin de débattre des suites à donner 
à la mobilisation contre la Loi travail. A l’issue de ce débat, nombreux ont souhaité s’inscrire 
dans l’action du 14 juin « TOUS À PARIS » et 8 cars ont été  
réservés au départ de l’Aisne. 

Lundi 6 juin 2016  

       
 
              Suite à la manifestation du 14 juin  sur Paris,              
                       Françoise DEVAUX, militante pacifiste,  
          dénonce la violence des CRS! Elle a adressé une  
          lettre ouverte au député Jean-Louis BRICOUT, dénonçant    
           ainsi le traitement inapproprié qu’elle a subit!  
Les CRS n’ont pas hésité à gazer et à agresser les  
manifestants avec des canons à eau alors qu’ils cherchaient    
         juste à rejoindre les cars pour repartir chez eux ….  
             Pendant ce temps, les casseurs pouvaient  
    continuer allègrement leur action de destruction  
                                 sans être inquiétés! 
 

Du 30 mai au 3 juin, seize stagiaires ont pu suivre la formation ECO-CE sur le site de l’UL de SOISSONS 

NOUVELLES ADHESIONS 
 

  Syndicat BSL              ►► UL SOISSONS  ►► 14 adhésions 
Adhésions téléchargées ►► UL SOISSONS  ►►   2 adhésions 

Bulletin courrier             ►►   UL SOISSONS    ►►       1 adhésion 
Adhésions téléchargées ►► UL CHAUNY   ►►   2 adhésions 
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Membres présents : José GASPAR, Didier HARANT, Françoise DEVAUX, Jeanne THOMAS, Philippe MATHY, 
Dominique DAL CERO, Philippe PEDROLLO, Philippe LEVEQUE, Alain LANDELLE, David LECOQ, Patrick DU-
PONT, Franck HAMELIN, Sarah VAN TREECK 
 
Excusés : Stéphane ALVAREZ, Elisabeth GUILBERT, Régis HEURTAU, Dominique LACOMBE, Ingrid VAN-
BUTSELE, Laurent FORGIT, François MACQUART, Thierry PIPAR, J.Pierre SUCHECKI   
 
Invités excusés : Frédérique LANDAS, Guy FONTAINE 

   Président de séance : José GASPAR                                                        Relevé de décisions : Franck HAMELIN 
 
Rapport d’actualités présenté par Didier HARANT 
 
Actualités revendicatives en lien avec l’amplification du mouvement social, du nombre d’entreprises en 
grève et des négociations dans les entreprises. 
 
Rappel de l’objectif confédéral pour la manifestation nationale à Paris le 14 juin pour le département : 1 
500 personnes soit 27 bus. 
 
Organisation de la votation citoyenne sur  la loi travail, partout où nous sommes présents, mais aussi dans 
les déserts syndicaux, les lieux de vies, d’études où rencontrer la population. 
 
Plainte déposée par la confédération suite aux insultes de Pierre Gattaz envers la CGT.  
 
La ministre du travail continue sa campagne de dénigrement contre le mouvement social en place. 
 
Relevé de décisions :  
 
↘ Appel à solidarité pour le financement des cars pour le 14 juin. 
 
 ↘ Besoin de renforcer le secrétariat avec un nouveau secrétaire à la politique financière. 
 
↘ Il est acté que Dominique Lacombe en tant que responsable à la formation syndicale dispose de la si-
gnature sur un des comptes bancaires afin d’apporter plus de souplesse dans la gestion des stages de for-
mation. 
 
↘ Les commissions exécutives de l’UD se dérouleront dorénavant sur la journée au finish afin de laisser 
plus de temps au débat, aux prises de décisions et au travail collectif. 

 

 226 pages –  
Prix Public 15 €  

 OFFRE SPECIALE  AUX 
 ORGANISATIONS CGT  



http://votationtravail.fr  

              

          La votation citoyenne  
 bat son plein. 

      C’est un franc succès pour celles et ceux qui  
ont œuvré à sa mise en place. 

       Grâce aux ULs et syndicats du département,         
c’est 2096 votants depuis le début juin. 

         La votation est prolongée jusqu’au 5 juillet    
         prochain, date de retour du texte devant  

     l’Assemblée Nationale. 

              

 

Les cars mis à disposition pour la manifes-
tation nationale du 14 juin représentent un 

coût de 8  000 € 
 

Soyons solidaires et faisons parvenir nos 
participations au financement de cette 
journée d’action dans nos ULs ou à l’UD 

     Mobilisation “loi Travail” 

Solidarité financière avec les grévistes 

 Enfin, et parce que nombre de salariés et des citoyens veulent apporter leur 
soutien financier aux salariés engagés dans la grève reconductible, la CGT organi-
se la solidarité financière qui leur sera entièrement dédiée avec une redistribution 
transparente entre les divers secteurs professionnels concernés. Sur ce sujet, la 
CGT appelle ses organisations à la vigilance concernant certaines collectes dites 
« caisses de grève » organisées sans accord des secteurs professionnels engagés 
dans la bataille. 

 Les aides (chèques libellés à l’ordre de Solidarité CGT Mobilisation Retrait 
Loi Travail) sont à adresser à la Confédération CGT, (Service Comptabilité, 263 
rue de Paris, 93100 Montreuil) qui centralise la collecte pour les secteurs profes-
sionnels engagés dans la grève reconductible. 

Extrait  de la déclaration confédérale du 23 juin 


